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Pourquoi intégrer du chocolat équitable 
en restauration collective ?

La commande publique joue un rôle essentiel dans l’économie : elle représente 8% du
PIB français.  Elle est un levier majeur de la mise en œuvre de politiques publiques pour
la transition écologique et sociale. Les achats publics ne sont plus simplement utilitaires
mais ont une visée transformative, ils doivent être stratégiques et contribuer aux
objectifs de développement durable. La commande publique durable peut être gage
d’exemplarité dans les politiques des collectivités territoriales. Au travers de leurs achats,
les collectivités peuvent porter une politique forte et engagée !

En particulier, agir sur les pratiques d’alimentation du territoire à travers la restauration
collective répond à de nombreux enjeux. Les communes et intercommunalités ont la main
sur la restauration collective dans leurs administrations, ainsi que dans les crèches et
écoles maternelles et primaires.

Objectif : 
100% de chocolat équitable dans
la restauration collective de ma

commune

La loi EGAlim de 2018 et la loi Climat et Résilience de 2021 encadrent la gestion de la
restauration collective : elle fixe l’objectif de 50% de produits durables et de qualité,
dont 20% issus de l’agriculture biologique, dans la restauration collective depuis le 1er
janvier 2022. Les produits issus du commerce équitable font partie des produits
éligibles aux 50 % d’alimentation durable et de qualité. Les objectifs de cette loi sont loin
d’être atteints pour toutes les communes. En juin 2023, plus de 60% des communes étaient
encore sous la barre légale des 50% de produits durables dans la restauration collective, et
ce quelle que soit leur taille. 
De plus, depuis 2019 le Code de la Commande Publique précise que le développement
durable doit être pris en compte dès la définition du besoin. Dans le cadre du Plan
National pour des Achats Durables 2022-2025, 100% de la commande publique devra
comporter des considérations environnementales et 30% des considérations sociales.

Atteindre les objectifs fixés par la loi

Le Médiateur des entreprises, « Les marchés publics au service de la relance économique des entreprises »,
2021.

1.
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https://www.economie.gouv.fr/files/2021-05/Guide-Marches-publics-2021-entreprises.pdf
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Porter des projets de solidarité internationale et développement

La loi EGALIM reconnaît le rôle central de la restauration collective pour favoriser une
alimentation saine et durable pour toutes et tous. La question de l’alimentation est
également une question de justice sociale : les produits durables et de qualité sont
souvent inaccessibles pour les ménages modestes. La restauration collective permet aux
enfants de toutes situations socio-économiques de consommer de manière durable des
produits sains et de qualité. Les produits du commerce équitable sont en grande majorité
biologiques (83% des produits en 2022), et donc meilleurs pour la santé des
consommateurs·rices. 

Le commerce équitable est un puissant levier de développement qui bénéficie aux
populations marginalisées du Sud. Il garantit une juste rémunération des producteurs et
productrices et leur permet de participer au développement économique de leurs
territoires. L’achat public de produits alimentaires équitables peur contribuer à la
structuration de filières et sécuriser les organisations collectives de producteurs·rices. 
En effet, la commande publique pour la restauration collective peut augmenter de
manière importante les débouchés pour les organisations productrices. 

Le commerce équitable peut aussi être intégré à la politique de coopération
internationale décentralisée des collectivités, à travers des projets de solidarité en
partenariat avec des organisations productrices du commerce équitable à l’étranger.  
Quelques exemples : 

le projet KEKA WONGAN du lycée Nantes Terre Atlantique ayant abouti à la création
d’un atelier pédagogique de transformation du cacao en chocolat au Cameroun
la politique de coopération avec Haïti du département des Hauts-de-Seine visant à
permettre aux producteurs et productrices de cacao d’accéder au marché équitable,
en partenariat avec l’association AVSF

Permettre à toutes et à tous un accès à des produits durables 
et de qualité

https://www.kekawongan.com/
https://www.hauts-de-seine.fr/mon-departement/les-hauts-de-seine/missions-et-actions/attractivite-du-territoire-et-innovation/solidarite-internationale/la-lutte-contre-linsecurite-alimentaire/haiti


La population française exprime une préférence croissante pour les produits durables,
éthiques et responsables. Les consommateurs·rices accordent de plus en plus
d'importance aux labels et aux certifications qui garantissent la durabilité et l'éthique des
produits (AB, commerce équitable…). Selon le baromètre Greenflex - ADEME de 2023,
78% des français·es se mobilisent en faveur de la consommation responsable,
chiffre en augmentation par rapport à l’année antérieure.  Toutefois, le frein le plus
puissant à la progression de la consommation responsable selon l’Observatoire de la
consommation responsable réside dans le coût qui lui serait associé.   La commande
publique est donc un levier fondamental pour répondre aux aspirations de la population
française, et lever les freins et les inégalités dans l’accès à une consommation
responsable. 

Répondre aux aspirations de la population française 
en matière de consommation responsable 

Communiquer aux citoyen·nes que le
restaurant collectif à une démarche
équitable valorise l’engagement de la
commune. Intégrer le commerce
équitable dans la restauration collective
va de pair avec la sensibilisation des
habitant·es aux enjeux de la
consommation responsable, de la
solidarité, de la transition écologique.
Artisans du Monde propose des
interventions de sensibilisation auprès des
jeunes en milieu scolaire et hors scolaire,
ainsi que des formations au commerce
équitable pour les adultes.
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Communiquer un message positif, éduquer et sensibiliser

Les labels de commerce équitable intègrent des critères environnementaux. Les
organisations productrices de cacao du commerce équitable utilisent le plus souvent des
pratiques agricoles durables comme l’agroforesterie et l’agriculture biologique. Si
l’on veut atteindre nos objectifs climatiques, il est indispensable de soutenir ces modes de
production durables. La transition vers l’agriculture biologique ou la mise en place de
pratiques d’agroforesterie nécessitent un investissement important. Acheter du chocolat
équitable, ce n’est pas seulement éviter de participer à la déforestation, c’est
contribuer à financer le développement de ces pratiques durables. 

Valoriser et promouvoir des pratiques agricoles durables

2. Baromètre Greenflex - ADEME 2023, “La santé globale, moteur de la consommation responsable ?”
3.  Observatoire de la consommation responsable, “La consommation responsable : entre idéaux et contraintes”,
ObSoCo & CITEO, 2nd Edition, 2023

2

3

https://presse.ademe.fr/wp-content/uploads/2023/06/MP_GREENFLEX_BAROMETRE_LEAFLET_0523_V2.pdf
https://lobsoco.com/wp-content/uploads/2023/05/LObSoCo_CITEO_Obs-Conso-responsable-Vague-2_Synthese.pdf
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En réalité, ce sont les prix payés dans le commerce conventionnel qui sont déconnectés des
coûts réels générés par la filière cacao. La déforestation, la pauvreté des producteurs·rices, le
travail des enfants sont autant de coûts cachés des filières conventionnelles qui sont
reportés sur la société. Une étude du Basic a évalué ces coûts : les coûts reportés du cacao
conventionnel sur la société ivoirienne représenteraient 77% de la valeur des exportations de
cacao de la Côte d’Ivoire.

Les idées reçues et comment contre-
argumenter

Les prix plus élevés du chocolat équitable

A l’inverse, les impacts positifs des filières équitables (reforestation, préservation de
biodiversité, emploi, économie locale) doivent être valorisés. Selon cette même étude,
choisir une tablette de chocolat équitable permet de réduire jusqu’à 80% le coût
sociétal généré par la production du cacao. Ce qui nous coûte cher, c’est bien le cacao
conventionnel !

Aussi, il est possible d’introduire des produits équitables sans surcoûts à travers différents
leviers d’actions : réduction du gaspillage alimentaire, réduction de la part de viande,
cuisine de légumes de saison…

Choisir une tablette de chocolat équitable permet de réduire jusqu’à 80% le coût
sociétal généré par la production du cacao.

4. Étude « La face cachée du chocolat » du Basic pour la Plateforme pour le Commerce Équitable, 2016.
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https://www.commercequitable.org/wp-content/uploads/assistant-edition/basic_etude_filiere_cacao_synthese_fr.pdf


Voici une liste d’organisations de commerce équitable proposant une offre de produits
chocolatés : 

Alter Eco

Artisans du Monde

Belledonne

Bovetti Chocolats

Bonneterre

Destination

Ethiquable

Kaoka

Natali
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Le local monopolise le débat sur l’alimentation durable

Le local et l’équitable sont complémentaires et le chocolat l’illustre bien. Le cacao est produit
uniquement sous un climat tropical, il ne peut donc pas être produit en métropole. Pourtant, le
chocolat est une habitude alimentaire bien ancrée dans le quotidien des françaises et des
français. Quitte à importer, autant importer équitable ! 

Permettre aux producteurs et productrices de vivre dignement, de s’adapter au changement
climatique et de préserver la biodiversité sont des enjeux qui ne s’arrêtent pas aux
frontières d’un pays, ils sont globaux. De plus, attention aux idées reçues : le local n’est pas
forcément équitable ni même respectueux de l’environnement. Des produits locaux peuvent
être issus de l’agriculture industrielle, avec utilisation intensive de pesticides… Le chocolat
équitable est à la fois écologique (il lutte contre la déforestation mondiale) et solidaire avec les
populations du Sud. Il ne faut surtout pas s’en passer ! 

Les difficultés d’approvisionnement et l’offre disponible

Les filières de commerce équitable sont structurées et en capacité de répondre aux marchés
publics. L’offre existe et est également présente chez de nombreux grossistes et sociétés de
restauration collective. Depuis 10 ans, des collectivités territoriales ont fait la preuve que
l’intégration du commerce équitable dans la commande publique, c’est possible. 

Trouver des fournisseurs sur le site de Commerce équitable France :
https://www.commercequitable.org/fournisseurs-et-grossistes/

https://www.altereco.com/
https://www.boutique-artisans-du-monde.com/
https://belledonnebio.shop/collections/chocolats
https://www.bovetti.com/fr/
https://www.bonneterre.fr/
https://www.destination-bio.com/34-cacao
https://www.ethiquable.coop/
https://www.kaoka.fr/
https://www.nature-aliments.com/
https://www.commercequitable.org/fournisseurs-et-grossistes/


Les labels ont pour fonction de garantir aux consommateurs·rices la conformité entre les pratiques
mises en place et les engagements du cahier des charges. Différents systèmes de garantie sont
utilisés par les labels : pour la plupart des cas, c’est un système de contrôle par une tierce partie
dans un objectif d’impartialité. Des auditeurs indépendants évaluent le respect du cahier des
charges par les différents acteurs de la chaîne. Le label Fairtrade International a son propre
organisme certificateur (FLO-Cert), tandis que les autres labels font souvent appel à des auditeurs
accrédités pour la certification biologique. Le label WFTO utilise quant à lui à la fois des contrôles
par des auditeurs et des évaluations par les pairs. 
Retrouver le détail des cahiers des charges des différents labels dans le guide international des
labels. 

Vous pouvez tout d’abord faire signer à votre collectivité l’appel d’Artisans du Monde “Pour un
chocolat équitable dans nos territoires” qui sera disponible pour les fêtes de fin d’année. Il s’agit
d’une signature électronique qui pourra être faite au nom de particulier·es, d’associations ou de
collectivités territoriales. Ces dernières, à travers la signature de notre appel, s'engagent à viser
100% de chocolat équitable dans leurs achats en restauration collective. 

Certaines collectivités sont déjà engagées dans le réseau Territoires de Commerce Équitable
porté par Commerce Equitable France. Les achats publics de chocolat équitable peuvent tout à fait
s’inscrire dans les engagements de la Charte TDCE, lorsque la collectivité en est signataire. 
La signature de la Charte TDCE manifeste la volonté de la collectivité de déployer sur le territoire
des actions favorables au développement du commerce équitable (pour tous types de produits), à
travers les achats publics, l’éducation, la sensibilisation, la coopération internationale, etc. 
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La méfiance envers les labels 

Comment ma collectivité peut-elle s’engager
pour des achats publics de chocolat équitable ? 

L’appel d’Artisans du Monde 

La Charte TDCE

https://www.commercequitable.org/wp-content/uploads/guide-label-2019-francais-web.pdf
https://www.commercequitable.org/wp-content/uploads/guide-label-2019-francais-web.pdf


8

Depuis la loi relative à l’économie sociale et solidaire de 2014, l’adoption d’un Schéma de
Promotion des Achats Socialement et Écologiquement Responsables (SPASER) est
obligatoire pour tous les acteurs publics dont le montant annuel des marchés est supérieur
à 50 millions d’euros (hors taxe). Dans la majorité des cas, il s’agit donc de régions, de
départements ou d’intercommunalités. Toutefois, une dizaine de communes (comme
Strasbourg ou Mulhouse) en ont déjà adopté un. Le SPASER est une feuille de route avec
des objectifs clairs et mesurables pour mettre en place un plan d’action concret. Il peut
permettre de structurer les démarches d’achats publics équitables des collectivités. C’est
par exemple à travers un SPASER que l’eurométropole de Strasbourg ou la région Occitanie
se sont engagées pour des achats de produits équitables. 

Le Pacte pour la Transition

Lancé à l’occasion des élections municipales 2020, le Pacte pour la Transition propose aux
citoyen·nes et aux élu·es locaux de s’engager, à travers 32 mesures concrètes, à œuvrer pour des
communes plus écologiques, solidaires et démocratiques. Porté par le Collectif pour une
Transition Citoyenne aux côtés d'une soixantaine d'organisations, cette initiative peut être un bon
moment pour trouver des associations alliées dans notre campagne à l’échelle locale, en vue des
élections municipales de 2026. En particulier, la mesure 1 “se doter d’une politique ambitieuse
d’achats publics responsables” et la mesure 7 “proposer une alimentation biologique, moins carnée,
locale et équitable dans la restauration collective” correspondent particulièrement aux objectifs de
plaidoyer Artisans du Monde. 

Les Projets d’Alimentation Territoriale

Les projets alimentaires territoriaux (PAT) ont l'ambition de fédérer les différents acteurs d'un
territoire autour de la question de l'alimentation, contribuant ainsi à la transition agricole et
alimentaire de ce territoire. Portés le plus souvent par des collectivités territoriales, ils s'appuient sur
un diagnostic partagé et la définition d'actions opérationnelles pour la réalisation du projet. Chaque
année, l’appel à projets du Programme National pour l’Alimentation (qui fait suite à la loi EGAlim)
fait un focus sur les PAT pour accompagner l’émergence et le développement des ces projets.
Aujourd’hui, la France possède au moins un projet alimentaire territorial par département. Les PAT
sont souvent mis en œuvre à l’échelle d’une communauté de communes, voire d’un département,
car cela nécessite des compétences particulières. Dans ces projets, le prisme du local est souvent
fort. Mais les PAT peuvent être un bon moyen de rejoindre une dynamique collective et insuffler
parmi les acteurs locaux les enjeux du commerce équitable. 

Le SPASER 
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Ressources pour l’accompagnement
des collectivités vers des achats

durables

Le réseau TDCE est un réseau de collectivités locales engagées en faveur du
commerce équitable. Ce réseau est coordonné par Commerce Équitable France et
associe dans sa gouvernance des collectivités, des acteurs de commerce équitable et
des partenaires. Il vise à renforcer l’échange de pratiques entre collectivités et acteurs
de commerce équitable ; former les élu·es et technicien·nes des territoires aux achats
publics équitables ; valoriser les actions des collectivités engagées ; accroître la visibilité
du commerce équitable dans les territoires. 29 collectivités territoriales ont été
labellisées « Territoire de commerce équitable ».
Contact : territoires@commercequitable.org
       Vous trouverez en annexe la liste des contacts des « référents TDCE » des
collectivités membres de ce réseau. 

« Ma Cantine » est une plateforme d'Etat lancée en 2021 qui a pour objectif
d’accompagner les acteurs de la restauration collective dans la mise en œuvre
de la loi EGAlim. Les collectivités y déclarent leurs engagements pour le respect de la
loi, ce qui permet de centraliser les informations. C’est aussi un outil de suivi de leurs
approvisionnements. Enfin, la plateforme met à disposition une vitrine publique de la
cantine pour visualiser la répartition de produits sains et durables. Elle permet donc
aussi de valoriser et communiquer les engagements des collectivités. 

Le réseau Territoires de Commerce Équitable (TDCE)

La plateforme gouvernementale « Ma Cantine »

L’initiative « Fairtile » de Max Havelaar France

Max Havelaar France a lancé l’initiative Fairtile pour accompagner le déploiement du
commerce équitable dans la restauration collective et la commande publique. 
Elle cherche à mettre en adéquation l’offre (labellisée Fairtrade International) et la
demande de produits équitables, propose un accompagnement personnalisé des
collectivités, recense les achats publics équitables et les valorise à travers la remise de «
trophées de la commande publique équitable ». 
Contact : contact@fairtile.org

https://www.commercequitable.org/territoires/
mailto:territoires@commercequitable.org
https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr/accueil
https://www.fairtile.org/
mailto:contact@fairtile.org


Pour aller plus loin...

Avec le soutient de
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Commerce Equitable France, 2020                  
Du commerce équitable dans ma cantine ! 

Commerce Equitable France
Guide International des labels

Commerce Equitable France,                       
Fiche méthode - Sourcing    

Commerce Equitable France,         
Fiches expériences Strasbourg, 
Ille-et-Vilaine, Mouans-Sartoux, Occitanie
                                                                                 

Guide sur les aspects sociaux de la commande
publique,
Partie 4 « Les achats publics issus du
commerce équitable »,
(fiches 14, 15, 16 et 17)

https://www.commercequitable.org/wp-content/uploads/ce_cantine_vf_bd.pdf
https://www.commercequitable.org/wp-content/uploads/guide-label-2019-francais-web.pdf
https://www.commercequitable.org/wp-content/uploads/fiche-sourcing-2023.pdf
https://www.commercequitable.org/initiatives_territoriales/
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/oecp/aspects-sociaux/Guide-aspects%20sociaux_partie4.pdf?v=1700649144
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/oecp/aspects-sociaux/Guide-aspects%20sociaux_partie4.pdf?v=1700649144

